
 

  

 

 

    Un bilan très insuffisant 
Villejuif, le 15 juin 2026 

 

 

C’est ce que l’on peut dire après analyse du bilan social 2025. Il s’agit du bilan chiffré que les directions 

d’entreprises doivent transmettre chaque année aux représentants du personnel, concernant les effectifs, les 

embauches, les départs, les rémunérations. 

 

Effectifs :  
Après une diminution continue jusqu’en 2021 (17166), les 

effectifs repartent légèrement à la hausse. Les alternants 

représentent 50% de l’augmentation de l’effectif. 
 

Avec le recul de l’âge de la retraite, il y a de plus en plus 

de salariés de plus de 60 ans, sans que la direction se 

préoccupe réellement des évolutions de carrière au-delà 

de cet âge et même dès 50 ans, ni de l’adaptation 

éventuelle des charges de travail. Le nombre de jours 

d’absences maladie est en hausse (+ 14%).  

Comment ne pas voir un rapport de cause à effet ? 

+ de cadres, - de techniciens. Derrière cette évolution, il 

y a notamment le transfert d’activités (chez des 

prestataires et dans le groupe) ainsi que la mise en œuvre 

d’automatisations, utilisées par la direction pour supprimer 

des emplois techniciens au lieu d’améliorer les conditions 

de travail. 

Parallèlement, le développement de certaines activités 

(Banque privée, IA…), nécessite l’embauche de cadres.  
 

Mais toujours pas d’évolution pour les métiers dit « de 

production », qui sont le plus souvent maintenus en 

catégorie techniciens alors qu’ils nécessitent de plus en 

plus d’expertise.  
 

Des départ et arrivées de CDD en nombre identique. On 

constate d’ailleurs que des collègues en CDD se succèdent 

sur des postes qui devraient être occupés par des CDI. Ils 

sont rarement embauchés, même lorsqu’ils le souhaitent et 

connaissent le travail. 

 
 

 

Salaires :  
La rémunération moyenne a augmenté de 3.7% entre 

2023 et 2025. 
 

Avec 3646 €, elle représente 2 fois le SMIC (1802 €), 

mais avec des disparités importantes selon les 

catégories. 
 

C’est largement insuffisant alors qu’il est demandé de 

plus en plus de compétences et d’investissement aux 

salariés.  

 

Effectifs en hausse … 
 

17.487 en 2025, dont 978 alternants et 120 CDD, 
contre 16.992 en 2023 = + 495 
… mais nous étions 20.726 en 2015. 
 

Dans de nombreuses unités les effectifs sont 
toujours insuffisants au regard de la charge de 
travail ! 
 
Détail par catégories :  

+ 245 CDI 
+ 243 Alternants  

 
Une proportion de cadres en hausse :  
9930 en 2025 contre 9280 en 2023. 
 

60,1 % de cadres sur l’effectif total. 
Ce pourcentage était de 54,15 % en 2021 (8984) 
 
Nouveaux arrivants 2429 dont : 

 1538 embauches directes en CDI (1574 en 2023) 

 239 transformations de contrats non-CDI en CDI 

 99 arrivées issues du groupe. 
 

Départs 1642 dont : 

 582 Démissions  
contre 658 en 2023, 502 en 2016, 288 en 2014. 
 

 407 départs pendant la période d’essai  
contre 432 en 2023. 
 

Licenciements : 203, contre 187 en 2023. 
 
CDD : 355 arrivées de salariés en CDD, 358 départs. 

Parfois pour les mêmes postes. 

 

Moyenne mensuelle : 3646 €, + 3,72% par rapport à 2023  
- Moyenne mensuelle, catégorie D = 2522 € 
- Moyenne mensuelle, catégorie L = 10.228 € 

 
Montant global des 10 rémunérations les plus 
élevées :  4.369.177 € +18% en deux ans soit 5 fois 
plus que le reste des salariés. 
 
Salariés de plus de 60 ans de plus en plus nombreux, 
1402 (+282 par rapport à 2023).  
 

Mais une politique salariale des séniors toujours 
absente. 

 



Inégalité femmes-hommes. 
Il y a toujours des inégalités dans les rémunérations, ainsi que dans les 

promotions entre les femmes et les hommes.   

La rémunération moyenne des hommes et des femmes lorsqu’ils sont 

technicien est égale.  

Lorsqu’il s’agit de niveler les salaires par le bas la direction est 

prête à pratiquer l’égalité. 

 

Le travail à temps partiel est en diminution constante.  

On peut y voir un effet de la mise en place du télétravail, qui diminue la 

fatigue liée aux temps de transport, mais peut-être aussi une 

conséquence des salaires insuffisants et/ou une difficulté à prendre un 

temps partiel lorsqu’on est sur certains postes dans le réseau 

notamment. 

 

Il est toujours largement plus utilisé par les femmes. Les hommes 

hésiteraient-ils à demander un temps partiel par peur d’un blocage de 

leur évolution de carrière ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Syndicat CGT du personnel du LCL Ile de France 

avenue de Paris – B. C. 400-14 – 94800 VILLEJUIF – Tél. 01 42 95 11 35 / 95 11 26 
  CGT_DELEGATION_LOCALE_SIEGE@LCL.FR – Site : www. cgtlcl.com ou sur CITYKOMI  

N’hésitez pas à contacter vos représentants CGT :  

Charline JOLIVEAU, Guylaine BINET,  

Christophe SERIES, Christophe BISETTI, Vincent CHAUDAT,  

Delphine CROMBET, David CERVETO 

 
Femmes = 61% de l’effectif total. 
Seulement 53 % de l’effectif cadres 
mais 70 % de l’effectif techniciens. 
 
Sur 10442 femmes, 5453 sont cadres 
soit 52 %. 
Sur 6766 hommes, 4722 sont cadres 
soit 69 % 

 
2305 salariés à temps partiel. 

 211 hommes 

 2094 femmes 
0.98% des cadres sont à temps partiel, 
mais 20 % des techniciens. 
 

Ce sont essentiellement des femmes 
et des techniciens (qui sont plutôt 
des techniciennes) à temps partiel. 

 

Journée de solidarité 
Le différentiel entre la journée dite de solidarité et la durée du temps journalier de travail habituel doit permettre à 

tous les salariés de LCL de bénéficier d’une heure anticipée de sortie, à prendre avant le 30 juin.  
 

Suite à notre demande, la direction dit avoir communiqué les instructions aux RDI et à certains managers pour 

application avant le 30 juin : 

 Pour permettre aux salariés en horaire fixe, de bénéficier de cette heure de sortie anticipée.  

 Pour créditer les compteurs des salariés en horaires variables.  

Fêtes des mères 
Les mères d’enfants de moins de 16 ans disposent d’une heure de sortie anticipée « spéciales Fête des mères », 

à prendre avant le 31 juillet.  
 

Suite à notre demande, la direction dit avoir communiqué les instructions aux RDI et à certains managers pour 

application avant le 31 juillet : 
 

 Pour permettre aux salariés en horaire fixe, de bénéficier de cette heure de sortie anticipée  

 Pour créditer les compteurs des salariés en horaires variables.  

 

A cette occasion, nous avons relancé notre demande d’élargir cette disposition aux pères. 

www.cgtlcl.com 

INFORMATIONS PRATIQUES 

 


